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Cahier de doléances du Tiers État de Barville (Loiret)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Barville, dépendant du bailliage et châtellenie de Beaune-en-Gâtinais, ressortissant pour les cas royaux du bailliage d'Orléans.

Les très obéissants, très soumis et fidèles serviteurs de notre auguste et bienfaisant Monarque, satisfaisant aux bonnes intentions de Sa Majesté, portées en sa lettre qu'il nous a fait passer par son procureur, Nous députés, nous vous présentons le cahier de plaintes et observations que Sa Majesté, zélée pour nous, veut bien nous permettre de lui faire passer, espérant de votre illustre assemblée de vouloir bien nous être favorable. 

Art. 1er. La petite paroisse de Barville, qui est composée de 105 feux, peut contenir 2000 arpents de terre ou environ ; sur quoi il faut en défalquer environ 200 arpents, tant terres, prés et bois, qui appartiennent au seigneur de ladite paroisse, M. le comte de Luxembourg, duc de Beaumont ; reste donc, pour les habitants, 1800 arpents, que
 la majeure partie, outre la dime, est encore grevée du champart qui est la douzième du produit, qui appartient encore audit seigneur. 

Art. 2. Que nous désirerions avoir une administration municipale, composée d'un syndic, de deux députés, pour veiller sur la police, dresser des procès-verbaux des contraventions qui se fait
 journellement à icelle
, et arrêter les mendiants non domiciliés et les faire conduire par la maréchaussée devant le juge royal. 

Art. 3. Nous ne nous plaindrons pas non plus sans cause, ainsi que nos concitoyens, de la lenteur de l'administration de la justice, des vexations, des concussions qui s'y commettent journellement ; que nous avons vu avec douleur, depuis très peu de temps, des assassinats et autres crimes rester impunis par négligence et parce que les frais des procès aussi sérieux qui devraient être exemplaires, où la sûreté des citoyens étant à la charge du seigneur justicier, duquel dépend les officiers sulbaternes, lesquels ne rendent la justice que par intérêt ou protection
. 

Art. 4. Nous désirons que les voix se recueillent par tête et non par ordre, étant indubitable que deux Ordres en emporteront toujours un. 

Art. 5. Qu'il ne soit plus enregistré aucun arrêt portant impôt par les Parlements, sans le consentement unanime de la Nation. 

Art. 6. Du code de la chasse. Il est affligeant pour tous les propriétaires fonciers et non fonciers de voir détruire les productions de leurs travaux par un million de gibier que ses possesseurs nourrissent eux-mêmes, et auxquels on fait journellement des procès en défendant leurs biens
, tandis qu'il ne faut peut-être pas deux pièces de gibier par jour pour le seigneur. Nous voyons encore avec plus d'ignominie et d'indignation des attroupements journaliers de gardes et leurs véneries foudroyer les grains et vignes près les récoltes de ces précieuses nourritures. 

Art. 7. La taille. Cet impôt ne sera jamais bien perçu qu'au préalable on ne fixe sur chaque paroisse une somme déterminée, et laisse
 aux habitants la répartition à en faire entre eux. Sa Majesté bienfaisante en serait beaucoup mieux servie, et ses sujets moins gênés. 

Art. 8. Notre paroisse se trouve encore grevée de l'impôt de la corvée, qui est d'autant plus onéreuse que, depuis près de vingt ans, il a été payé 30 000 livres tant sur l'État que sur les corvéables pour les réparations seulement, sans qu'il y en ait eu de faites pour 1200 livres jusqu'à ce jour. 

Art. 9. Pour ce qui concerne le sel. Que le sel, étant une denrée indispensable et d'un prix excessif, prive par sa cherté la majeure partie des citoyens d'en pouvoir faire usage. 

Cet article entraîne tant de gêne avec lui que l'on a vu une personne à laquelle les gabelous ont fait un procès pour l'avoir trouvée lavant une poignée de sol recueillie dans une queue de morue achetée au marché ; disant les mêmes gabelous que ce sel était pure contrebande ! Voyez, Messieurs, si il n'y a pas 

de l'horreur à priver les citoyens d'une chose qu'ils achètent en public ! 

Art. 10. Des aides. N'est-il pas inhumain de se voir et se trouver dans les entraves attachées inséparablement à un impôt si mal dirigé, et encore bien plus mal exécuté ? Notre chétive et piteuse paroisse, quoique n'ayant aucun artisan, ou l'a assujettie aux entrées et dons gratuits et aux trobuts
. Nous n'ignorons pas que tous pays sujets aux entrées doivent être exemptés de trobut. Notre paroisse n'a que trop essuyé, depuis longues années, de la part des commis aux aides des poursuites vexatoires pour les paiements des dons gratuits et trobuts, ce qui a réduit les trois quarts des habitants dans la dure nécessité, ayant été dans l'impossibilité de payer les droits, vu la médiocrité de nos vins. 

Ainsi, nous supplions cette illustre assemblée de supprimer les aides et gabelles et remplacer par un seul impôt tous ces objets, qui rendra plus d'argent au Roi, 
 moins abusif et vexatoire pour les peuples ; que les impôts de la taille, corvée et vingtième soient aussi supprimés et convertis aussi en un seul, qui est l'impôt territorial. 

Art. 11. Nous n'avons autre chose à dire sur le Clergé que la réclamation d'un impôt égal aux nôtres et en raison de leurs possessions. 

Art. 12. Nous pourrions nous récrier contre certains gentilshommes, connus le plus souvent que par leur 

orgueil, menaçant un roturier de le faire enlever par lettre de cachet à la première altercation qu'ils ont ensemble en défendant chacun leurs droits communs, ce qui en impose à l'ignorance populaire. 

Art. 13. Et, pour suivre les intentions de notre illustre et désintéressé M. Necker, un compte rendu au moins tous les deux ans des recettes et dépenses de l'État. 

Art. 14. Que la milice devienne moins coûteuse dans les campagnes et que l'on ne tire pas plus de miliciens qu'il n'en faut pour le service de l'État, comme il se pratique nécessairement dans la généralité de Paris, puis que l'on donne avant la première revue des congés absolus aux miliciens qui le payent. 

Art. 15. Trouver les moyens de faire passer directement l'argent des différents impôts dans les mains du Roi. 

Art. 16. Que les communes et tous les Français envoyent des députés au moins tous les deux ans pour former les États généraux, sans que rien ne puisse s'y opposer. 

Art. 17. Que la représentation du Tiers état soit au moins égale à celle des prêtres et des nobles réunis. 

Art. 18. Que si les États généraux n'étaient pas rassemblés tous les deux ans, les impôts cesseraient d'être payés. 

Art. 19. Que les ministres rendent compte de l'emploi des sommes d'argent payées par la commune, et qu'ils soient responsables de leur conduite. 

Art. 20. Que l'on supprime toutes les charges et emplois inutiles. 

Art. 21. Que les papiers terriers ne puissent se renouveler que tous les cinquante ans, leurs rénovations plus fréquentes étant à charge aux peuples. 

Art. 22. Trouver un remède à ce que la reconstruction des presbytères n'entraîne plus à l'avenir tant de dépenses aux paroissiens, et que les gros décimateurs et les gros bénéficiers en paient la moitié. 

Art. 23. Nous désirons, pour le bien commun, que l'établissement des assemblées d'administration de province soit élu par le peuple ; 

Art. 24. Que ces dites assemblées soient formées de manière que la volonté de chacun puisse y être connue, ses intérêts disputés et défendus ; enfin qu'elles remplacent les intendants ainsi que leurs subdélégués, dont nous ne voulons plus. 

Art. 25. Il serait nécessaire de procurer
 aux pauvres incapables de travailler par un soulagement pécunier et à ceux qui peuvent travailler par des travaux qui sont sans nombre, tels que les toutes et autres ouvrages. 

Telles sont les intentions du Tiers état, représentant la Nation. 

Puisse notre auguste et sensible Monarque recevoir nos très humbles et très respectueuses plaintes et sollicitations. 

Puissent aussi messieurs du Clergé et tout le corps de la Noblesse se joindre à nous pour concourir au bien de l'État. 

Puisse encore M. Necker conserver son intégrité, afin que tout aille bien.

Fait et rédigé par nous, syndic, membres et greffier de la municipalité et habitants de la susdite paroisse de Barville soussignés, en l'assemblée tenue en la manière prescrite, tenante en la chambre ordinaire, le dimanche 1er mars 1789, et avons signé avec ceux desdits habitants qui savent signer. 

� dont


� font


� des contraventions qui se ont journellement à la police et à ses règlements.


� par négligence et à cause des frais de procès aussi sérieux, que devraient agir avec la force d'exemples ; la sûreté des citoyens étant à la charge du soigneur justicier, duquel dépendent les officiers subalternes, qui ne rendent la justice que par intérêt ou protection.


� auxquels on fait journellement des procès où ils ont à défendre leurs biens.


� et on ne laisse.


� Droit de trop bu ou de trop manquant.


� sera


� de la subsistance





